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Economie 

 

 

Madagascar-La Réunion : Une rencontre économique les 
15 et 16 octobre prochains 

6 OCTOBRE 2015  

 

 

10 entreprises malgaches participeront à la deuxième édition de la 

Rencontre Réunion-Madagascar 2015. 

Le Club Export Réunion et le GEM (Groupement des Entreprises de 

Madagascar) organisent une seconde édition des « Rencontres 

Madagascar-Réunion, sous le thème « Développement durable et 

solutions innovantes ». Cet événement vise à promouvoir les 

partenariats entres les opérateurs des deux îles.  

10 entreprises malgaches, à la recherche de partenaires réunionnais, 

participeront à la rencontre économique qui se tiendra à l’hôtel Le 

Bellepierre-St Denis de la Réunion, les 15 et 16 octobre 2015. Ces 

entreprises ont été sélectionnées avec minutie, selon des critères précis, 

comme, entre-autres, la taille, la capacité, la réputation et suite à une 

lettre d’intention qu’elles ont remplie. Outre les représentants du GEM, du 

http://www.midi-madagasikara.mg/
http://www.midi-madagasikara.mg/wp-content/uploads/2015/10/export.jpg
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SIM (Syndicat des industriels de Madagascar et de l’EDBM (Economic 

development board of Madagascar), la délégation malgache sera composé 

de représentants de : Savonnerie Tropicale, Groupe Heri, SIB Mahajanga, 

Compagnie Vidzar, Guanomad, Faly Export, SCRIMAD, Bongou, Ingenosia, 

et SEBTP-OTI. De leur côté, les entreprises réunionnaises sont également 

de plus en plus nombreuses à trouver des synergies avec les entreprises 

de Madagascar. C’est pour promouvoir les échanges et les partenariats 

entre ces acteurs que le Club Export Réunion a initié la Rencontre 

économique, en collaboration avec le GEM. « Nos actions pour le 

développement de partenariats durables et solides avec Madagascar 

permettent de cibler des opportunités de coopération bilatérale pour nos 

économies. Dans cette optique, nous travaillons à développer des 

complémentarités. La Réunion considérée comme un plateau d’innovation 

et de recherches avancées ; et Madagascar, avec ses différents besoins de 

développer son commerce international. Et en ce sens, favoriser les 

projets de coopération entre nos îles nous permettra d’accroître nos 

économies et de monter en compétences, pour développer ensemble de 

nouveaux relais de croissance », nous a confié Gilles Couapel, président 

du Club Export. 

Echanges. Pour les organisateurs de la rencontre, l’objectif est de réunir 

des entreprises malgaches et réunionnaises, qui œuvrent dans le domaine 

du développement durable ou qui en sont touchées, afin de créer des 

échanges d’offres et de besoins ; et de favoriser les échanges 

commerciaux entre les entreprises des deux îles concernant le thème 

spécifique « Développement durable et les solutions innovantes ». Des 

conférences sur plusieurs thèmes, des ateliers, des visites de sites, des 

échanges et une séance rendez-vous B to B, seront au programme de 

l’événement. Nous en reparlerons. 

http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2015/10/06/madagascar-la-reunion-une 

rencontre-economique-les-15-et-16-octobre-prochains/ 

 

 

 

 

http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2015/10/06/madagascar-la-reunion-une%20rencontre-economique-les-15-et-16-octobre-prochains/
http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2015/10/06/madagascar-la-reunion-une%20rencontre-economique-les-15-et-16-octobre-prochains/
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Coopération 

 

 
MÉTÉO - COOPÉRATION RÉGIONALE 
Treize pays au chevet des cyclones tropicaux 
 

02 Octobre  

 

 

La 21e réunion du comité des cyclones tropicaux se termine ce vendredi 

2 octobre 2015 à La Réunion. Cette formation internationale réalisée en 

partenariat avec l'organisation météorologique mondiale a réuni des 

spécialistes des pays de la région Afrique (Afrique du Sud, Comores, 

France (La Réunion), Lesotho, Madagascar, Malawi, Maurice, 

Mozambique, Namibie, Seychelles, Swaziland, Tanzanie, Zimbabwe). 

David Goutx, directeur interrégional de Météo France pour l'océan Indien 

fait le bilan de cette rencontre événement au micro de RTL Réunion. 

Quel est le but du comité des cyclones tropicaux ? 

Le comité des cyclones tropicaux - dont la 21e édition se tient pour la 

première fois à La Réunion - a vocation à réunir tous les pays de la région 

Afrique concernés par les cyclones pour convenir ensemble des modalités. 

Météo France, qui assure un rôle d'expertise en matière de cyclone auprès 

de tous ces pays, fait circuler l'information de manière à ce qu'elle soit la 

plus efficace, la plus exacte et la mieux comprise possible. On a d'abord 

fait un état des lieux des trois précédentes saisons cycloniques qui nous 

http://www.ipreunion.com/photo-du-jour/reportage/2015/10/02/ocean-indien-cyclones-on-cherche-un-cadre-de-cooperation-regionale,33272.html
http://www.ipreunion.com/photo-du-jour/reportage/2015/10/02/ocean-indien-cyclones-on-cherche-un-cadre-de-cooperation-regionale,33272.html
http://www.ipreunion.com/
http://www.ipreunion.com/medias/source/0184958001443688048.jpg
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séparaient de la précédente session du comité. Ce sont trois saisons 

cycloniques riches en enseignement, même si peu de terres habités ont 

été touchées directement par un oeil de cyclone. La Réunion a été 

approchée par deux fois avec Bejisa et Dumile avec deux alertes rouges 

dont nous pouvons tirer certains enseignements. D'autres cyclones 

comme Hélène ont été remarquables dans le canal du Mozambique. 

 

Quels sont vos enseignements des saisons cycloniques 

précédentes ? 

Pour les deux alertes rouges qui ont concerné La Réunion, les prévisions 

de trajectoire étaient très satisfaisantes et très précoces. Elles ont permis 

une mise en place du dispositif d'alerte avec la meilleure anticipation 

possible. En revanche, Hélène a montré nos points faibles : c'est-à-dire un 

cyclone violent qui devient une menace en 24 heures seulement et qui 

disparait en 24 heures. Nous nous sommes posés des questions et nous 

avons fait le point sur la perception de ces différents événements par 

chacun des pays concernés. Nous en avons tiré un certain nombre de 

recommandations à formuler à l'ensemble des pays, pour notamment 

améliorer le programme de formation des prévisionnistes. 

Que retenez-vous de votre fonctionnement ? 

Actuellement, tous les deux ans, le centre météorologique régional 

spécialisé cyclone qu'est Météo France à La Réunion accueille les 

prévisionnistes des 15 pays de la région Afrique pour une formation de 

deux semaines à la prévision cyclonique. Nous avons constaté que cette 

formation qui a lieu tous les 2 ans est très intéressante. Nous souhaitons 

la compléter avec l'accueil de prévisionnistes pendant une plus longue 

durée - 3, 4, 5 semaines - pour qu'ils puissent se former au contact 

opérationnel pendant la saison cyclonique avec nos prévisionnistes 

spécialisés. Il faut qu'ils puissent rentrer dans leurs pays forts d'une vraie 

expérience opérationnelle du niveau de compétence exigé à Météo France 

océan Indien. 

 

 

Quelle a été la réaction des pays de la zone ? 
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Les pays sont très intéressés. Chacun de ces pays est un peu isolé dans la 

problématique cyclone. En venant ici, ils partagent avec leurs 15 

homologues, les questions et de le dernier état de l'art en matière de 

prévision cyclonique. Cela permet déjà d'avoir un bon partage des 

connaissances. Ils sont très contents d'avoir des réponses à leurs 

questions et d'être informés des dernières nouvelles qui sont développées, 

des derniers outils opérationnels qui sont en gestation et des 

améliorations que nous espérons pour les prochaines années. 

Quels sont vos besoins ? 

Il faut plus d'études coopératives et plus d'interactions entre les pays en 

dehors des moments de crise. C'est vrai que l'on cherche un peu un cadre 

de coopération régionale qui permet de mieux interagir entre nous. Il faut 

prendre en charge cette coopération, ce n'est pas très coûteux, mais la 

plupart des pays n'ont pas les moyens pour assurer ce genre de 

déplacements et de frais. Il manque un cadre de coopération régionale 

bien dédié à ces sujets météorologiques. 

La commision de l'océan Indien n'aurait-elle pas un rôle à jouer ? 

 

La commission de l'océan Indien s'est bien investie au sujet du 

changement climatique. Ce sujet est bien pris en charge au niveau 

régional par la COI, mais le sujet de la météorologie opérationnelle et de 

la prévision des cyclones est un petit peu en dehors du cadre de la 

commission. Il faudrait trouver un cadre de coopération qui rende possible 

toutes ces interactions utiles. 

Enfin, qu'en est-il des noms des futurs cyclones de la zone ? 

 

La liste est la partie visible de l'iceberg. Elle est encore en cours de 

constitution. Chaque pays a fourni un certain nombre de propositions de 

noms. Il ne nous reste plus qu'à les compiler pour équilibrer les 

contributions des uns et des autres. Chaque pays a fourni une liste de 

propositions pour chaque lettre pour les trois prochaines années. Philippe 

Caroff est en train de compiler ces noms dans un savant équilibre 

diplomatique et paritaire. 

http://www.ipreunion.com/photo-du-jour/reportage/2015/10/02/ocean-

indien-cyclones-on-cherche-un-cadre-de-cooperation-regionale,33272.html 

http://www.ipreunion.com/photo-du-jour/reportage/2015/10/02/ocean-indien-cyclones-on-cherche-un-cadre-de-cooperation-regionale,33272.html
http://www.ipreunion.com/photo-du-jour/reportage/2015/10/02/ocean-indien-cyclones-on-cherche-un-cadre-de-cooperation-regionale,33272.html
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La COI et l’e-Governance Academy d’Estonie signent un 
accord de coopération 
 
1 OCT 2015  

 
Le Secrétaire général de la Commission de l’océan Indien (COI), Jean 
Claude de l’Estrac (à droite), et le directeur exécutif de l’e-Governance 

Academy d’Estonie, Arvö Ott, ont signé ce 30 septembre au Bureau du 
Premier ministre d’Estonie, un protocole d’entente jetant les bases d’une 

coopération en matière de gouvernance numérique entre les deux 
institutions. - DR 

  

Le Secrétaire général de la Commission de l’océan Indien (COI), 

Jean Claude de l’Estrac, et le directeur exécutif de l’e-Governance 

Academy d’Estonie, Arvö Ott, ont signé ce 30 septembre au Bureau 

du Premier ministre d’Estonie, un protocole d’entente jetant les 

bases d’une coopération en matière de gouvernance numérique 

entre les deux institutions. Lors de cette cérémonie, le 

gouvernement mauricien, représenté par Roshi Badhain, ministre 

de la Bonne gouvernance, des Services financiers, des Réformes 

institutionnelles et des Technologies de l’information et de la 

communication, a également signé un accord bilatéral avec l’e-

Governance Academy. 

En formalisant une coopération avec l’Estonie, pôle d’excellence en 

matière de gouvernance numérique reconnu internationalement, la COI 

entend mettre à la disposition de ses pays membres les expériences et 

expertises de ce pays balte dans les domaines de l’infrastructure (X-

Road), de l’identité numérique et la gestion des bases de données (carte 

d’identité digitale), de la cyber-sécurité ou encore de la facilitation des 

affaires entre les entreprises de e-services. 

Cet accord concrétise également la décision du 30ème Conseil des 

ministres de la COI de mai dernier portant sur la création d’une e-

Governance Academy régionale à Maurice. La coopération avec l’e-
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Governance Academy d’Estonie facilitera donc la création d’un pôle 

régional pour la promotion de la gouvernance numérique et la formation.  

Pour Jean Claude de l’Estrac, « l’Estonie, ce petit pays d’1,3 million 

d’habitants, est un exemple inspirant pour les pays de la COI : c’est tout 

l’Etat et ses services qui sont passés au numérique en assurant la 

confidentialité des données, la transparence et l’efficacité. C’est aussi ce 

qui contribue à faire des entreprises estoniennes des modèles d’innovation 

qui s’exportent avec succès. C’est là toute l’ambition que nous avons pour 

l’Indianocéanie ». Cette coopération nouée avec l’Estonie sera utilement 

mobilisée dans la mise en œuvre du programme régional de connectivité 

numérique de la COI qui sera financé par le 11e Fonds européen de 

développement pour la période 2016-2020, précise également le 

Secrétaire général de la COI. De con côté, le ministre mauricien indique 

que « les nouvelles technologies en général, et le modèle estonien en 

particulier, apportent des solutions modernes pour plus d’efficacité, de 

transparence, de rapidité et de diminution des coûts dans les services 

publics ce qui contribuera à la mise en œuvre des réformes 

institutionnelles, à la crédibilité des services financiers et à la bonne 

gouvernance ».  A Tallinn, la délégation de la COI, composée de 

représentants du Secrétariat général et de techniciens et experts des 

Comores, de Maurice, de Madagascar et des Seychelles, a rencontré le 

Secrétaire général du ministère estonien des Affaires étrangères ainsi que 

le Conseiller TIC du Premier ministre qui a présenté l’e-Cabinet, 

déclinaison numérique de la gouvernance au plus haut niveau de l’État. La 

délégation de la COI a aussi tenu des sessions de travail à l’e-Governance 

Academy, au Garage48 qui fédère un large éventail d’experts en faveur de 

l’innovation et de la création d’entreprises ou de solutions numériques, au 

Parlement et au Bureau national de la Taxe et de la Douane totalement 

numérisés, ainsi qu’avec des opérateurs privés (NetGroup, Nortal et 

Cybernetica).  

Parallèlement à cette mission de la COI, une délégation du secteur privé 

mauricien, dirigée par Raju Jaddoo, Secrétaire général de la Chambre de 

commerce et d’industrie (CCI), a ouvert une coopération bilatérale avec 

l’Estonie. La CCI de Maurice et celle de l’Estonie ont ainsi signé un 

protocole d’accord le 30 septembre 2015. « A Tallinn, le gouvernement a 

très tôt déployé une large gamme de services publics numériques 

efficaces, complets, simples, rapides et sécurisés qui répondent aux 

besoins des citoyens comme à ceux des entrepreneurs et des 

investisseurs. C’est un exemple de modernisme et de facilitation concrète 

des affaires pour nos économies qu’il est possible de répliquer », souligne 

Raju Jaddoo.  
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http://ecoaustral.com/la-coi-et-le-governance-academy-destonie-signent-un-

accord-de-cooperation 

 

 
Maurice se met à l’école estonienne de l’e-gouvernance  
jeudi, 01 octobre 2015  
 

 

 (Agence Ecofin) - Le gouvernement de Maurice et celui d’Estonie ont 
signé un mémorandum d’entente pour une collaboration dans l’e-

gouvernance. Il porte sur la personnalisation ou l’adaptation du cadre X-

Road de l'Estonie à l'Ile Maurice, la modélisation de l'identité numérique 
estonien et registres de base auxiliaires, la sensibilisation à la 

cybersécurité et la protection des infrastructures critiques, la mise en 
place d'une Académie régionale e-gouvernance et la coopération des 

entreprises TIC pour la mise en œuvre des services électroniques à l'île 
Maurice. 

Le choix de l’Estonie par l’île Maurice pour l’accompagner dans le 

processus de gouvernement numérique découle de l’expérience avérée de 
ce pays d’Europe dans le domaine. D’ailleurs, les rapports des Nations 

Unies le prouvent. Le dernier classement mondial de l’e-gouvernance, 

publié en 2014 par la division de la fonction publique et de la gestion du 
développement, dépendant du département des affaires économiques et 

sociales de l’ONU, révèle que le pays occupe la 15ème place. En Europe, 
c’est la 8ème place, après la France, la Hollande, la Finlande, l’Espagne, la 

Norvège et la Suède. 

Pour l’île Maurice, la collaboration avec l’Estonie entre dans le cadre de la 
stratégie d'e-gouvernement 2013-2017 conçue par le gouvernement pour 

faciliter la participation des populations dans la gestion des affaires du 
pays. Cette stratégie devrait améliorer les interactions des citoyens et des 

entreprises avec les autorités et favoriser la transparence et la 

responsabilité dans les opérations gouvernementales. 

http://www.agenceecofin.com/gouvernance/0110-32784-maurice-se-met-a-l-

ecole-estonienne-de-l-e-gouvernance 

http://ecoaustral.com/la-coi-et-le-governance-academy-destonie-signent-un-accord-de-cooperation
http://ecoaustral.com/la-coi-et-le-governance-academy-destonie-signent-un-accord-de-cooperation
http://www.agenceecofin.com/gouvernance/0110-32784-maurice-se-met-a-l-ecole-estonienne-de-l-e-gouvernance
http://www.agenceecofin.com/gouvernance/0110-32784-maurice-se-met-a-l-ecole-estonienne-de-l-e-gouvernance
https://www.facebook.com/agenceecofin
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Energie Renouvelable 

 

 

Le CEB mise sur l'énergie renouvelable 

03/10/2015  

 

L'objectif du gouvernement est d'avoir 35% de l'énergie renouvelable d'ici 2025.  

Le CEB importe 225 000 tonnes fioul. Ce qui coûte Rs 5 milliards à 

l'organisme. Le CEB produit 40% de l'énergie, les Independent 

Power Producers, produisent eux 43% de l'énergie en utilisant du 
charbon et le reste vient de l'énergie renouvelable. 

 L'objectif du gouvernement est d'avoir 35% de l'énergie renouvelable d'ici 

2025. Selon le plan établi par l'organisme: Hydro : 2,2%, Bagasse : 

14,5%, Windfarm : 4,5%, solaire : 4,6%, Waste to energy : 8% et les 
petits producteurs : 0,6%. En ce qui concerne la Windfarm des Plaines-

des-Roches, les turbines seront au pays d'ici peu et elle sera 
opérationnelle d'ici 2016. Cellle de Plaine-Sophie a pris du retard et le CEB 

va prendre une décision d'ici peu.  

Le CEB fait de son mieux afin d'avoir de l'énergie renouvelable au pays. Le 
SSDG Net-Metering Scheme vient d'être lancé. Cela permettra à environ 2 

000 petits consommateurs, en particulier les ménages, d'interconnecter 
leurs installations d'énergies renouvelables au réseau de distribution 

d'électricité sans encourir aucun frais pour le service de sauve-garde et de 

stockage de l'énergie. Le CEB a prévu d'intégrer au réseau électrique 
national un total de 5 MW d'électricité produite de manière décentralisée 

et à petite échelle à partir de sources  

d'énergies renouvelables. L'objectif principal est de promouvoir l'utilisation 
d'une énergie propre et renouvelable. Les avantages du CEB 2015 SSDG 
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Net-Metering Scheme sont nombreux pour les consommateurs-
producteurs. En effet, un client peut bénéficier de la capacité de stockage 

d'énergie du réseau du CEB sans encourir aucun frais. Ce ne sera ainsi pas 
nécessaire d'investir dans des systèmes de stockage de l'énergie par les 

batteries, qui sont généralement très coûteux. De plus, une partie (15%) 
de l'investissement initial pourra être récupérée à travers une réduction 

dans le paiement des impôts.  

En outre, le CEB vient de lancer un Expression of Interest (EOI) pour un 

Consultancy Services pour la mise sur pied d'un Combined Cycle Gas 
Turbine Plant (CCGT), à Les Salines. Selon l'Integrated Electricity Plan 

2013-2022 qui a été préparé par l'organisme, la demande en électricité va 
augmenter de 459MW en 2015 à 574MW en 2022. Avec sa politique de 

s'assurer qu'il n'ya aucune perturbation dans la fourniture d'électricité, le 
CEB veut mettre en place une 135-150 MW thermal power plant à Les 

Salines qui est de 17 hectares. Ce site est idéalement localisé car il se 
trouve près du port pour le processus de bunkering.  

http://www.lematinal.com/news/local/10189-le-ceb-mise-sur-l-energie-

renouvelable.html 

 

 

Rodrigues: les partenaires locaux formés à l’énergie 

renouvelable 

5 Octobre 2015 

 

L’énergie solaire, servant ici au séchage d’ourites, devrait avoir 
d’autres utilités à Rodrigues. 

 
Rodrigues s’est fixée une ambitieuse vision. Elle projette d’être autonome 

à 100 % en énergie renouvelable d’ici 30 ans. C’est ce que laisse entendre 
Richard Payandee, commissaire de l’Environnement.  

  

C’était lors du récent lancement d’un atelier de formation à l’intention de 
plusieurs acteurs locaux impliqués dans le développement durable. Tenue 

à l’hôtel Cotton Bay, cette formation a été dispensée par le Dr Dinesh 
Surroop, Senior Lecturer de la Faculty of Engineering de l’université de 

http://www.lematinal.com/news/local/10189-le-ceb-mise-sur-l-energie-renouvelable.html
http://www.lematinal.com/news/local/10189-le-ceb-mise-sur-l-energie-renouvelable.html
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Maurice. L’atelier avait pour thème Energy Access, Security and 
Efficiency in Small Island Developing States. 

Selon Richard Payandee, cette formation est un outil indispensable pour 
faire de Rodrigues une île autonome en énergie renouvelable. «Rodrigues, 

malgré sa petite taille, a la chance de pouvoir prendre de grandes 
initiatives. Le Rodriguais doit avoir le courage de s’impliquer dans le 

développement de l’île», encourage-t-il. Le commissaire de 
l’Environnement estime que beaucoup de Rodriguais ont un potentiel 

énorme qui est sous utilisé. «Unissons nos compétences afin d’aller plus 
loin», souligne-t-il. 

UN EXEMPLE AU MONDE 

Si la volonté politique existe, Richard Payandee fait ressortir que le 
combat pour faire de Rodrigues une île écologique doit aussi être l’affaire 

de tous. «S’il y a la volonté, les bailleurs de fonds suivront. Rodrigues doit 
servir d’exemple au reste du monde et être le premier pays à être 100 % 

autonome en énergie renouvelable», déclare-t-il, en souhaitant 
ardemment une production différente d’énergie propre. 

  
Quant au Dr Dinesh Surroop, il soutient que les expériences et les 

connaissances doivent être partagées et mises au service de tout un 
chacun, afin d’offrir une meilleure qualité de vie aux citoyens de 

Rodrigues. «Dans de nombreux pays, la demande en énergie ne peut plus 
être satisfaite. L’utilisation de l’énergie fossile n’est plus adaptée. Today 

we have to ensure a clean future for the planet», dit-il. Avant de rajouter 
que toutes les opportunités doivent être saisies afin de faire de Rodrigues 

une île durable. «Nous avons eu plusieurs formations. C’est très important 

car c’est ce qui va renforcer nos capacités et mieux nous armer pour 
atteindre notre objectif», a conclu un participant. 

http://www.lexpress.mu/article/269675/rodrigues-partenaires-locaux-formes-

lenergie-renouvelable 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.lexpress.mu/article/269675/rodrigues-partenaires-locaux-formes-lenergie-renouvelable
http://www.lexpress.mu/article/269675/rodrigues-partenaires-locaux-formes-lenergie-renouvelable
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Pêche 

 

Mise en place effective de la fédération des pêcheurs 
artisans de l’océan Indien  

09-October-2015  

 

La nouvelle organisation des pêcheurs est née, aux Seychelles, de parents 

indianocéaniques – Comores, Madagascar, Maurice, Seychelles et La 
Réunion. Son siège est actuellement à la Réunion. Elle bénéficie du 

soutien financier de l’Europe (FED-FEDER) et du Conseil régional de la 
Réunion. 

Pendant deux jours, du 6 au 8 octobre, au Savoy Seychelles Resort & Spa, 

les représentants des organisations professionnelles de pêche artisanale 
ont travaillé ardemment à la définition des statuts de la fédération. 

Dominique Greboval, représentant du projet SmartFish de la Commission 
de l’océan Indien (COI), en appui technique, a rappelé que c’est une 

initiative qui dure depuis 2013. « Plusieurs associations ont exprimé le 
souhait de s’organiser et de travailler ensemble pour avoir plus de voix au 

niveau régional », a-t-il souligné.   

Il a résumé, également, les cinq objectifs de la ‘Fédération des pêcheurs 

artisans de l’océan Indien’ (FPAOI). A savoir, défendre les intérêts et 
représenter les pêcheurs artisans de l’océan Indien au niveau des 

instances nationales, internationales, gouvernementales et non-
gouvernementales ; veiller à une participation accrue des pêcheurs à 

l’exploitation et la gestion des ressources halieutiques ; garantir aux 
pêcheurs des retombées économiques de l’exploitation des ressources 

marines continentales ; agir en faveur du maintien et du développement 
d’une pêche artisanale durable en océan Indien ; et renforcer les capacités 
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des organisations nationales membres. « Unis pour durer », tel est le 
slogan, qui a été choisi. 

La ‘Confédération Africaine des Organisations de Pêche Artisanale’ et 

Caribbean Network of Fisherfolk Organisations étaient présents et ont 
partagé leur expérience dans ce processus de création de la fédération. 

La FPAOI contribuera, avec l’établissement de ce nouveau cadre régional, 
à la participation des pêcheurs professionnels dans les processus 

décisionnels de ce secteur, pilier de l’économie en Indianoceanie. 

D’ailleurs, Léon Razaka, représentant du secrétariat de la COI, corrobore 
ce fait et ajoute que 80% des pêcheurs dans le monde sont des pêcheurs 

artisanaux. Selon lui, c’est un levier pour le développement socio-

économique de l’océan Indien. 

En présence de Jean-René Enilorac, préfigurateur désigné du Comite 
régional des pêches maritimes et des élevages marins (CRPMEM) de la 

Réunion avec Ludovic Courtois, secrétaire général du CRPMEM, du 
ministre de la pêche et de l’agriculture Seychelles, Wallace Cosgrow et  du 

conseiller spécial Finley Racombo, les associations de pêcheurs artisans 
des cinq pays de la zone océan Indien, ont signé les statuts officiels de la 

nouvelle fédération. 

Léon Razaka a souhaité un bon vent et une bonne mer à la nouvelle 

fédération. « Faites raisonner la voix des pêcheurs dans l’océan Indien », 
a t-il conclu lors de son intervention. 

http://www.nation.sc/article.html?id=247052 

 

OCÉAN INDIEN : LES PÊCHEURS ARTISANS 
ENTAMENT LA CONSTRUCTION DE LEUR 
AVENIR COMMUN 

6 octobre 2015 

http://www.nation.sc/article.html?id=247052
http://rejoprao.info/2015/10/06/ocean-indien-les-pecheurs-artisans-entament-la-construction-de-leur-avenir-commun/
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« Notre structuration dérange, car elle nous renforce. Soyons 

vigilent ». C’est par ces mots que M. Jean-Réné Enilorac, président 

désigné du comité de préfiguration, plante le décor à l’ouverture de la 

deuxième rencontre des organisations professionnelles de pêcheurs 

artisans des pays de la Commission de l’Océan Indien. 

Après une première rencontre tenue les 17 et 18 mars 2014 à la réunion, 

des représentants d’organisations de pêcheurs artisans de l’Océan Indien 

tiennent du 6 au 8 octobre 2016 leur deuxième rencontre aux Seychelles. 

Un deuxième rendez-vous, seize mois après le premier, qui devrait 

consacrer la mise en place d’une plateforme régionale des organisations 

professionnelles de pêcheurs artisans de l’Océan Indien. 

« Nous n’avons plus à rougir face à nos cousins agriculteurs, nous n’avons 

plus à avoir peur face à nos concurrents industriels. L’émancipation des 

professionnels artisans est bien amorcée », déclare M. Jean-Réné Enilorac. 

Puis il ajoute : « Ensemble, nous saurons relever les défis de durabilité. » 

L’idée de création d’une plateforme régionale suscite beaucoup 

d’enthousiasme au sein des représentants d’organisations professionnelles 

de pêcheurs artisans. Un comité de préfiguration composé de 

représentants des différents pays (Madagascar, Maurice, Seychelles, 

Comores et Réunion), mis en place après la première rencontre, a effectué 

des visites de terrains et réfléchi sur des questions liées au fondement de 

la future plateforme régionale. 

Différents schémas seront présentés aux délégués qui auront la lourde 

charge de décider de la forme juridique de la future structure, son mode 

de fonctionnement et de financement, son plan d’action, les partenariats à 

développer, etc. Ce sont donc en perspectives, trois jours travaux et 

débats intenses. 

https://rejoprao.files.wordpress.com/2015/10/img_2957.jpg
https://rejoprao.files.wordpress.com/2015/10/img_2967-copie.jpg
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Inoussa Maïga 

 
http://rejoprao.info/2015/10/06/ocean-indien-les-pecheurs-artisans-

entament-la-construction-de-leur-avenir-commun/ 

 

 

Foreign vessels suspected of illegal fishing arrive in Port 

Victoria 

08-October-2015  

The two foreign vessels suspected of illegal fishing and which were 

intercepted recently by the Seychelles Coast Guard arrived in Port Victoria 

yesterday morning. 

 

The two vessels – Bordeur and Soa Vahihy – are suspected to have been 

involved in illegal fishing activities in the Seychelles exclusive economic 

zone (EEZ). 

 

They were spotted by Seychelles Coast Guard (SCG) patrol ship Etoile late 

on Wednesday September 30 in the vicinity of the Cosmoledo atoll, some 

561 nautical miles south-west of Mahé.  

Etoile came across the two vessels while on a routine patrol around the 

outer Islands and immediately a coast guard boarding team was sent on 

board to carry out a search and question the crew members.   

Seychelles Fishing Authority (SFA) inspectors and the police were 

dispatched to the location to conduct more detailed search and collect 

necessary evidence. 

There are 15 Malagasies on board Bordeur and 14 on Soa Vahihy. 

http://rejoprao.info/2015/10/06/ocean-indien-les-pecheurs-artisans-entament-la-construction-de-leur-avenir-commun/
http://rejoprao.info/2015/10/06/ocean-indien-les-pecheurs-artisans-entament-la-construction-de-leur-avenir-commun/
http://www.nation.sc/index.php
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At around 10am yesterday the two vessels were escorted to Port Victoria. 

Major Jean Attala said the two fishing vessels have been handed over to 

the police and the SFA who will be conducting further investigation. 

 “For now the crew members on board the two boats will stay on their 

vessels until further proceedings and usually it is only the owner and 

captain of the ships who go to court. Therefore the length of time the crew 

members will be in Seychelles depends on whether there is a case and the 

length of time any legal process will take,” Major Attala said. 

According to the SFA monitoring control manager Roddy Allisop, no fish 

has been found so far except for a certain amount of sea cucumbers, but 

they are continuing their inspection of the vessels. 

“We will be conducting in-depth investigation to know the species on 

board then we will bring the case to court where they will be charged. If 

the boats are detected to have been fishing illegally in the Seychelles EEZ, 

the owner will be fined and the vessels will only be released after 

payments have been made,” he said. 

Mr Allisop said the fine depends on the charge and this can go up to US 

$45,000. 

He also pointed out that this is the third case of foreign vessels reported 

this year to have been fishing illegally in the Seychelles EEZ. The two 

earlier vessels apprehended were Iranian and Indian. 

http://www.nation.sc/article.html?id=247038 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.nation.sc/article.html?id=247038


 
  
 

20 

 
                       Revue de presse de la COI produite par le centre de documentation 
 

 

 

Aires marines protégées : La pêche industrielle interdite 
dans trois sites pilotes 

7 OCTOBRE 2015 

 

 
Dans cette Aire marine protégée d’Ankarea, la pêche aux concombres de 

mer est interdite. (Photo : www.fpa2.com) 

Dans les sites d’Ankarea et d’Ankivonjy, l’effort développé par la 

pêche artisanale et la pêche sportive est gelé.  

De nouvelles mesures de gestion de pêche ont été adoptées par le 
ministère des Ressources Halieutiques et de la Pêche en collaboration avec 

Wildlife Conservation Society (WCS) au niveau des Aires Marines 
Protégées (AMP). Il s’agit de l’octroi d’un droit d’accès prioritaires aux 

pêcheurs locaux pour l’exploitation de ressources halieutiques adjacentes 
à leur village et de la surveillance communautaire des aires concernées au 

niveau de quatre sites pilotes, à savoir les trois AMP nouvellement créées 
d’Ankarea et d’Ankivonjy, dans la région de DIANA et de Soriake à 

Atsimo-Andrefana, ainsi que la Baie d’Antongil dans la région 

d’Analanjirofo. « Dans ces trois premiers sites pilotes, la pêche industrielle 
est interdite. Les efforts de pêche sont également gelés. Les 

communautés villageoises qui sont responsabilisées à effectuer la 
surveillance de ces aires marines protégées, signalent rapidement le 

Centre de Surveillance de Pêche en cas de détection des infractions », a 
expliqué Rasamoël Jean Jacques, le Secrétaire général du ministère de la 

Pêche lors d’une conférence de presse hier à Ampandrianomby. 

Droit d’accès. Dans la Baie d’Antongil,  seuls deux chalutiers sont 
autorisés à la pêche aux crevettes avec une licence pour la pêche aux 

petits pélagiques. Par contre, la pêche aux requins est interdite tandis que 

http://www.midi-madagasikara.mg/
http://www.midi-madagasikara.mg/wp-content/uploads/2015/10/Ankarea.jpg
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seules huit embarcations peuvent y entrer pour la pêche artisanale. Dans 
les sites d’Ankarea et d’Ankivonjy, l’effort développé par la pêche 

artisanale et la pêche sportive est gelé.  Ce sont notamment des touristes 
étrangers qui pratiquent la pêche sportive. Ils capturent plus que les 

pêcheurs traditionnels. Ils les vendent ensuite alors qu’ils n’ont pas de 
licence, a-t-on exposé. En outre, le nombre de pêcheurs migrants entrant 

dans les Aires marines protégées est également limité. D’où, la mise en 
place d’un droit d’accès par les communautés locales. Les pêcheurs 

traditionnels locaux doivent ensuite se regrouper pour assurer la gestion 
communautaire de ces sites. Le ministère de tutelle prévoit entre temps 

de délivrer des cartes professionnelles aux pêcheurs traditionnels. 

Vulnérable. Notons que ces quatre AMP sont reconnues mondialement 

pour leur biodiversité exceptionnelle et leurs ressources halieutiques 
d’excellente qualité. Mais c’est menacé en raison de pratique de pêche non 

durable. « A part la préservation de la biodiversité marine, ces quatre 
sites ont été choisis pour la mise en œuvre de ce plan d’aménagement 

compte tenu des impacts socio-économiques de leur exploitation. Ce sont 
également des zones très vulnérables au changement climatique », a fait 

savoir Alison, le directeur du programme WCS. 

Navalona R. 

http://www.midi-

madagasikara.mg/economie/2015/10/07/aires-marines-

protegees-la-peche-industrielle-interdite-dans-trois-sites-pilotes/ 

 

 

http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2015/10/07/aires-marines-protegees-la-peche-industrielle-interdite-dans-trois-sites-pilotes/
http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2015/10/07/aires-marines-protegees-la-peche-industrielle-interdite-dans-trois-sites-pilotes/
http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2015/10/07/aires-marines-protegees-la-peche-industrielle-interdite-dans-trois-sites-pilotes/
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La pêche thonière industrielle : La Réunion marginalisée 
  
8/10/15 

 

Greenpeace a raison de dénoncer la diminution accélérée des poissons 

dans l'océan Indien. C'est vrai en particulier pour les pélagiques (dont 

les thons), objets de la pêche industrielle. Les méthodes modernes de 

pêche, efficaces mais destructrices, provoquent l'épuisement des stocks. 

La survie de millions de personnes qui subsistent de la pêche aux 

Maldives, à Madagascar, en Afrique australe et orientale, aux Comores 

ou aux Seychelles est menacée. Notre pêche côtière palangrière en 

souffre. 

Les ressources sont gérées par la Commission Thonière de l’océan Indien 

où siègent majoritairement des Etats non-riverains qui effectuent 97% des 

captures.  Il est impératif que les pays de l’océan Indien se réapproprient 

et maîtrisent leurs ressources halieutiques. Qu’ils les gèrent de façon 

durable. Qu’ils utilisent les redevances payées par les navires étrangers 

pour créer des pêcheries nationales. La Réunion avait mis beaucoup 

d’espoir dans la pêche thonière industrielle. Elle a créé pour cela une 

darse de pêche, une cale sèche et des entrepôts frigorifiques. Des navires 

formosans y débarquaient leurs cargaisons. Des entreprises réunionnaises 

y ont investi, avec l’aide des pouvoirs Mais notre île est marginalisée par 

une gouvernance inappropriée et par un capitalisme apatride. Nous 

devons agir pour que l’Union européenne adapte la politique de la 

pêche  à nos spécificités de région ultrapériphérique. Nous pouvons aussi 

http://ipreunion.com/courrier-des-lecteurs/reportage/2015/10/08/courrier-des-lecteurs-la-peche-thoniere-industrielle-la-reunion-marginalisee,33578.html
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regretter que les armements français dans l’océan Indien ne jouent pas le 

jeu du développement de La Réunion. Le principal armement réunionnais 

a été rattaché à une holding financière située à Singapour et a transféré 

son pôle thonier (flotte, maintenance et unités de transformation) à 

Maurice. Même les navires immatriculés à Mayotte ou à La Réunion 

débarquent leurs prises à Maurice ou aux Seychelles. La plus-value nous 

échappe ainsi que les emplois, les bateaux ayant majoritairement recours 

à une main d’œuvre  étrangère sous payée comme la réglementation les y 

autorise. 

La pêche thonière industrielle créerait des richesses si les navires qui 

opèrent dans notre Zone Economique Exclusive déchargeaient au moins 

une partie de leurs prises au Port. Elle pourrait créer des emplois si les 

armements français se comportaient en entreprises citoyennes en 

embauchant autant que faire se peut des compatriotes. A l’heure de 

l’économie bleue, La Réunion, île tropicale, gagnerait à se doter d’une 

stratégie dans le domaine maritime et à se donner les moyens de la 

mettre en œuvre avant qu’il ne soit trop tard.   

http://ipreunion.com/courrier-des-lecteurs/reportage/2015/10/08/courrier-des-

lecteurs-la-peche-thoniere-industrielle-la-reunion-marginalisee,33578.html 

 

 

Remous sur la pêche à la senne: le commissaire Richard 

Payandee riposte 

5 Octobre 2015 

 

Lors d’un point de presse le 2 octobre, le commissaire Payandee a fait la démonstration 

que les poissons pêchés ont des œufs dans le ventre. Pour lui, il ne faut pas étendre la 

saison de la pêche à la senne. 

http://ipreunion.com/courrier-des-lecteurs/reportage/2015/10/08/courrier-des-lecteurs-la-peche-thoniere-industrielle-la-reunion-marginalisee,33578.html
http://ipreunion.com/courrier-des-lecteurs/reportage/2015/10/08/courrier-des-lecteurs-la-peche-thoniere-industrielle-la-reunion-marginalisee,33578.html
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Ses adversaires, dit-il, ont préféré utiliser ce dossier comme un outil politique 

pour «me dénigrer». C’est ce que déplore le commissaire de la pêche Richard 

Payandee, après les remous suscités lorsqu’il a pris position pour ne pas s’aligner 

sur la position de Maurice quant à la fermeture de la pêche à la senne. 

  

En fait, Maurice a décidé d’étendre cette période mais le commissaire Payandee était 

d’avis que, pour Rodrigues, une telle décision n’était pas bénéfique. Ce qui a entraîné 

un certain cafouillage le 30 septembre dernier lorsque, finalement, il a accepté 

d’étendre la période jusqu’au 10 octobre. Lors d’un point de presse le 2 octobre, il a 

fait ressortir que la fermeture de la pêche permet aux poissons de se reproduire. 

«Beaucoup de personnes ne se rendent pas encore compte des effets du 

changement climatique. Akoz sanzman klimatik, li posib ki dat ki bann poison an zef 

finn sanze e ki li pa parey avek Moris», a-t-il fait valoir. 

  

Le commissaire a même fait la démonstration avec deux poissons pêchés le jour 

pour prouver son point. Le ventre de ces poissons étaient en fait remplis d’œufs. 

  

Pour Richard Payandee, il est «dommage» que le ministre de tutelle n’ait pas jugé 

approprié de consulter Rodrigues avant de prendre une telle décision. D’autant plus 

que l’île est autonome dans le secteur de la pêche. «Nous n’avons pas eu l’occasion 

d’exprimer notre opinion sur la question mais ce sera chose faite dans un proche 

avenir lors d’une de mes mission à Maurice, afin que cela ne se répète pas l’année 

prochaine», a cependant précisé le commissaire de la pêche. 

  

Lui, reste convaincu que la décision de ne pas étendre la pêche à la senne aurait été 

bénéfique pour les pêcheurs car ils auraient eu une plus belle prise lors de la 

prochaine saison. 

  

«Mo ti panse ki bann politisien dan lopozision pou soutenir moi me zot inn prefer 

servi sa kouma enn zouti politik pou denigre moi», déplore-t-il. Avant de rajouter 

que son seul objectif derrière cette décision était de protéger l’environnement et qu’il 

n’a aucune raison de faire des excuses aux pêcheurs, comme le clament les 

politiciens de l’opposition. 

  

Pour le commissaire de la pêche, il faut revoir cette politique de fermeture de la 

pêche dans le dialogue. A aucun moment, précise-t-il, il a voulu créer un conflit entre 

les gouvernements régional et central. Et «je suis fier d’avoir pris cette décision car 

aujourd’hui le débat est lancé» 

http://www.lexpress.mu/article/269702/remous-sur-peche-

senne-commissaire-richard-payandee-riposte 

 

 

http://www.lexpress.mu/article/269539/cafouillage-sur-fermeture-peche-senne
http://www.lexpress.mu/article/269539/cafouillage-sur-fermeture-peche-senne
http://www.lexpress.mu/article/269702/remous-sur-peche-senne-commissaire-richard-payandee-riposte
http://www.lexpress.mu/article/269702/remous-sur-peche-senne-commissaire-richard-payandee-riposte
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Une fédération pour les pêcheurs artisans de l’océan 
Indien 

http://www.domtomnews.com/Une-federation-pour-les-

pecheurs.html#.VheJA_ntmko 

 

Une fédération pour les pêcheurs artisans 

de l'océan Indien 
 9 octobre 2015 

Pêche. Depuis hier, les pêcheurs artisans des îles de l'océan Indien sont 

officiellement regroupés au sein d'une fédération qui a pour but, entre 
autres, de permettre une participation efficace et informée des 

professionnels aux processus décisionnels affectant la gestion des pêches 

http://www.domtomnews.com/Une-federation-pour-les-pecheurs.html#.VheJA_ntmko
http://www.domtomnews.com/Une-federation-pour-les-pecheurs.html#.VheJA_ntmko
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dans le Sud-ouest de l'océan Indien. Cette nouvelle fédération a bénéficié 
de l'appui du programme SmartFish de la Commission de l'océan Indien 

financé par l'Union européenne. Dans nos îles de l'océan Indien, la pêche 
représente près de 130 000 emplois directs, essentiellement dans le 

secteur artisanal. 

http://www.clicanoo.re/494408-une-federation-pour-les-pecheurs-artisans-de-l-ocean-indien.html 

Nouvelles-aujourdhui 

Une fédération pour les pêcheurs artisans de l’océan 
Indien 

http://nouvelles-aujourdhui.com/une-federation-pour-les-pecheurs-artisans-de-locean-indien/ 

 

 

Biodiversité 

 

Symposium sur la biodiversité : La biodiversité au 
service du développement 

7 OCTOBRE 2015  

C’est un grand événement pour Madagascar.  Alors que le pays a déposé 
sa candidature pour accueillir la 22e réunion du Global Biodiversity 
Information Facility en 2014 lors d’une réunion en Inde, la décision a été 

prise, Madagascar est le pays hôte de cet événement. La réunion se divise 

en 2 parties : une première du 3 au 06 octobre, qui a vu la réunion entre 
les personnes qui travaillent sur les données sur l’environnement, et la 

réunion des participants, qui se fera du 8 au 11 octobre. Ainsi, dans le 
cadre de cette réunion se tient le symposium sur la biodiversité de 

Madagascar, au CCI Ivato ce jour. 53 pays y participent, pour un partage 
sur la recherche et l’environnement, ainsi que sur la biodiversité, la faune, 

la flore et l’écosystème. Cette année, le thème sera accès sur « La 
biodiversité au service du développement », Madagascar étant un hot spot 

de la biodiversité mondiale. Conférences, présentations orales et affiches 
seront au programme de cette journée 

http://www.midi-madagasikara.mg/societe/2015/10/07/symposium-sur-la-biodiversite-

la-biodiversite-au-service-du-developpement/ 

http://www.clicanoo.re/494408-une-federation-pour-les-pecheurs-artisans-de-l-ocean-indien.html
http://nouvelles-aujourdhui.com/une-federation-pour-les-pecheurs-artisans-de-locean-indien/
http://nouvelles-aujourdhui.com/une-federation-pour-les-pecheurs-artisans-de-locean-indien/
http://nouvelles-aujourdhui.com/une-federation-pour-les-pecheurs-artisans-de-locean-indien/
http://www.midi-madagasikara.mg/societe/2015/10/07/symposium-sur-la-biodiversite-la-biodiversite-au-service-du-developpement/
http://www.midi-madagasikara.mg/societe/2015/10/07/symposium-sur-la-biodiversite-la-biodiversite-au-service-du-developpement/
http://www.midi-madagasikara.mg/
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Tourisme 
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Sécurité Maritime 

 

 

UNODC commends students following maritime 
training courses 

 
08-October-2015  

 

Forty-eight students from eight Indian Ocean countries including 

Seychelles following this year’s maritime security training courses taking 
place here were welcomed in a ceremony at the Coral Strand Hotel earlier 

this week. 

The course started on Monday and is expected to end tomorrow. 

The maritime security training courses were developed by the United 

Nations Office on Drugs and Crime (UNODC) and the University of 
Seychelles in 2013 with the support of academics from Australian 

universities. UNODC in partnership with the University of Seychelles 

offered the diploma module twice last year (in January 2014 and May 
2014) and the advanced diploma module once (in May 2015). 

Last year, candidates from Seychelles, Mauritius, Kenya and Tanzania 

followed the programmes. 

This year with funding provided by the British government, UNODC has 

been able to expand it to eight Indian Ocean countries – Seychelles, 
Mauritius, Kenya, Tanzania, Comoros, Madagascar, Sri Lanka and 

http://www.nation.sc/index.php
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Maldives. This further reinforces the role of Seychelles as a centre of 
excellence for training in maritime security and counter piracy within the 

Indian Ocean region. 

On Monday evening in the presence of the Minister for Home Affairs 
Charles Bastienne, British high commissioner Caron Röhsler, chief 

justice of the Seychelles Supreme Court Judge Mathilda Twomey, dean of 

the Guy Morel Institute Shella Mohideen, members of the diplomatic corps 
among other guests, the students were welcomed and commended for 

enrolling on the short training courses. Twelve students who excel in these 
two courses will be invited back next year to join the second cohort for the 

advanced diploma module in March 2016. 
Minister Bastienne said today piracy is history but we should not be 

complacent. 

“We should continue to build up our capacity in order for us to be ready 
for any eventualities,” he said. 

 “Seychelles remains committed in dealing with any crime at sea and with 
the support of the countries in the Indian Ocean and also our friends from 

the Indian Ocean Commission we can work together in order for 

us to make sure that we do our best to make the Indian Ocean as safe as 
possible,” Minister Bastienne added. 

“In the fight against piracy Seychelles has shown astute and sincere 
leadership, has not shied away from committing resources and has 

demonstrated clearly its ability to galvanise opinion and make progress on 
behalf of the region”, high commissioner Röhsler said. 

She also pointed out that through the skills they will acquire and the 

experiences they will share, the students will strengthen law enforcement 
in the form of police forces and custodial facilities across the region. 

“The training will enhance the region’s capacity to combat piracy but also 
strengthen the domestic criminal justice systems,” she added. 

 http://www.nation.sc/article.html?id=247035 

 

 

 

 

 

http://www.nation.sc/article.html?id=247035
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Festival Île Courts 

 

 Les lauréats du concours EcoClip de la COI/ISLANDS à 

l’honneur  

 

09-October-2015  

  

  

La vision du développement durable, par les jeunes de l’océan Indien, a 

été mise en valeur lors d’une projection spéciale du festival île Courts, le 
mercredi 7 octobre 2015 à l’Université de Maurice. 

Cet évènement, initié par le projet COI-ISLANDS et l’association Porteurs 

d’Images, démontre « l’importance que notre organisation régionale 
accorde à la sensibilisation des décideurs de demain », explique Jean 

Claude de l’Estrac, secrétaire général de la Commission de l’océan Indien 

(COI).   

Grâce à leur clip de trois minutes, les huit lauréats venant de l’Union des 
Comores, de La Réunion, de Madagascar, de Maurice, des Seychelles et de 

Zanzibar ont exposé leur conception du développement durable. Parmi les 
thématiques abordées dans ces films, on retrouve la question de la 

gestion des déchets ainsi que la mise en valeur des  bonnes pratiques 
concernant la gestion des ressources naturelles. 

Ces films ont vu le jour grâce au concours « EcoClip » lancé au mois de 
janvier 2015 par le projet ISLANDS de la Commission de l’océan Indien 
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financé par l’Union européenne. Cette compétition a donné l’occasion à 
des jeunes âgés de 16 à 25 ans de réaliser des films de trois minutes, 

avec un téléphone portable, sur la thématique du développement durable. 
Des jurys nationaux ont élu un lauréat dans chacun des pays partenaires. 

Suite à la projection, les jeunes réalisateurs se sont vus remettre des 

certificats attestant de leur implication pendant le concours et de leur 

présence en tant que réalisateur au sein du festival, par Jean Claude de 
l’Estrac, secrétaire général de la COI, Eduardo Martins Campos, Ministre 

conseiller de la délégation de l’Union européenne ainsi que par la Vice-
chancelière de l’Université de Maurice, Romeela Mohee. 

 Afin d’aller plus loin dans la démarche, la COI-ISLANDS et l’association 

Porteurs d’Images offrent également à ces jeunes l’occasion de participer 
à l’Atelier KinOcéan. Pour la première fois, cet atelier réunit des jeunes de 

différentes îles de la région qui vont devoir scénariser, tourner et monter 
ensemble un film sur une thématique liée au développement durable 

pendant cette semaine de festival. 

Cette activité s’inscrit dans le cadre des efforts du projet COI-ISLANDS 

d’éduquer nos populations au développement durable. 

http://www.nation.sc/article.html?id=247048 

 

 

 

Le festival Île Courts: Les lauréats du concours EcoClip 

de la COI/ISLANDS à l’honneur 

08/10/2015  

 

Ce concours a donné l’occasion à des jeunes âgés de 16 à 25 ans de réaliser des films de trois minutes. 

http://www.nation.sc/article.html?id=247048
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La vision du développement durable, par les jeunes de l’océan 

Indien, a été mise en valeur lors d’une projection spéciale du 

festival île Courts, mercredi à l’université de Maurice. 

Cet évènement, initié par le projet COI ISLANDS et l’association Porteurs 

d’Images, montre “l’importance que notre organisation régionale accorde 

à la sensibilisation des décideurs de demain”, a expliqué Jean Claude de 

l’Estrac, Secrétaire général de la Commission de l’océan Indien (COI). 

Grâce à leur clip de trois minutes, les huit lauréats venant de l’Union des 

Comores, de La Réunion, de Madagascar, de Maurice, des Seychelles et de 

Zanzibar ont exposé leur conception du développement  durable. 

Parmi les thématiques abordées dans ces films, on retrouve la question de 

la gestion des déchets ainsi que la mise en valeur des bonnes pratiques 

concernant la gestion des ressources naturelles. Ces films ont vu le jour 

grâce au concours “EcoClip” lancé au mois de janvier 2015 par le projet 

ISLANDS de la Commission de l’océan Indien financé par l’Union 

européenne. Ce concours a donné l’occasion à des  jeunes âgés de 16 à 

25 ans de réaliser des films de trois minutes, avec un téléphone portable, 

sur la thématique du développement durable. Des jurys nationaux ont élu 

un lauréat dans chacun des pays  partenaires. Suite à la projection, les 

jeunes réalisateurs se sont vus remettre des certificats attestant leur 

implication pendant le concours et leur présence en tant que réalisateur 

au sein du festival, par Jean Claude de l’Estrac Secrétaire général de la 

COI, Eduardo Martins  Campos, ministre conseiller de la délégation de 

l’Union européenne ainsi que par la vice chancelière de l’Université de 

Maurice, Romeela Mohee.  

Afin d’aller plus loin dans la démarche, la COI ISLANDS et l’association 

Porteurs d’Images offrent également ces jeunes l’occasion de participer à 

l’Atelier KinOcéan. Pour la première fois, cet atelier réunit des jeunes de 

différentes îles de la région qui vont devoir scénariser, tourner et monter 

ensemble un film sur une thématique liée au développement durable 

pendant cette semaine de festival. Cette activité  s’inscrit dans le cadre 
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des efforts du projet COI ISLANDS d’éduquer nos populations au 

développement durable. 

http://www.lematinal.com/news/local/10232-le-festival-%C3%AEle-courts-les-laur%C3%A9ats-

du-concours-ecoclip-de-la-coi-islands-%C3%A0-l%E2%80%99honneur.html 

 

 

 

 

 

http://www.lematinal.com/news/local/10232-le-festival-%C3%AEle-courts-les-laur%C3%A9ats-du-concours-ecoclip-de-la-coi-islands-%C3%A0-l%E2%80%99honneur.html
http://www.lematinal.com/news/local/10232-le-festival-%C3%AEle-courts-les-laur%C3%A9ats-du-concours-ecoclip-de-la-coi-islands-%C3%A0-l%E2%80%99honneur.html
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Le festival Île Courts: Les lauréats du concours EcoClip 

de la COI/ISLANDS à l’honneur 

08/10/2015  

 

Ce concours a donné l’occasion à des jeunes âgés de 16 à 25 ans de réaliser des films de trois minutes. 

La vision du développement durable, par les jeunes de l’océan 

Indien, a été mise en valeur lors d’une projection spéciale du 

festival île Courts, mercredi à l’université de Maurice. 

Cet évènement, initié par le projet COI ISLANDS et l’association Porteurs 

d’Images, montre “l’importance que notre organisation régionale accorde 

à la sensibilisation des décideurs de demain”, a expliqué Jean Claude de 

l’Estrac, Secrétaire général de la Commission de l’océan Indien (COI). 

Grâce à leur clip de trois minutes, les huit lauréats venant de l’Union des 

Comores, de La Réunion, de Madagascar, de Maurice, des Seychelles et de 

Zanzibar ont exposé leur conception du développement  durable. 

Parmi les thématiques abordées dans ces films, on retrouve la question de 

la gestion des déchets ainsi que la mise en valeur des bonnes pratiques 

concernant la gestion des ressources naturelles. Ces films ont vu le jour 

grâce au concours “EcoClip” lancé au mois de janvier 2015 par le projet 

ISLANDS de la Commission de l’océan Indien financé par l’Union 

européenne. Ce concours a donné l’occasion à des  jeunes âgés de 16 à 

25 ans de réaliser des films de trois minutes, avec un téléphone portable, 

sur la thématique du développement durable. Des jurys nationaux ont élu 

un lauréat dans chacun des pays  partenaires. Suite à la projection, les 

jeunes réalisateurs se sont vus remettre des certificats attestant leur 

implication pendant le concours et leur présence en tant que réalisateur 
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au sein du festival, par Jean Claude de l’Estrac Secrétaire général de la 

COI, Eduardo Martins  Campos, ministre conseiller de la délégation de 

l’Union européenne ainsi que par la vice chancelière de l’Université de 

Maurice, Romeela Mohee.  

Afin d’aller plus loin dans la démarche, la COI ISLANDS et l’association 

Porteurs d’Images offrent également ces jeunes l’occasion de participer à 

l’Atelier KinOcéan. Pour la première fois, cet atelier réunit des jeunes de 

différentes îles de la région qui vont devoir scénariser, tourner et monter 

ensemble un film sur une thématique liée au développement durable 

pendant cette semaine de festival. Cette activité  s’inscrit dans le cadre 

des efforts du projet COI ISLANDS d’éduquer nos populations au 

développement durable. 

http://www.lematinal.com/news/local/10232-le-festival-%C3%AEle-courts-les-laur%C3%A9ats-

du-concours-ecoclip-de-la-coi-islands-%C3%A0-l%E2%80%99honneur.html 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.lematinal.com/news/local/10232-le-festival-%C3%AEle-courts-les-laur%C3%A9ats-du-concours-ecoclip-de-la-coi-islands-%C3%A0-l%E2%80%99honneur.html
http://www.lematinal.com/news/local/10232-le-festival-%C3%AEle-courts-les-laur%C3%A9ats-du-concours-ecoclip-de-la-coi-islands-%C3%A0-l%E2%80%99honneur.html
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Connectivité aérienne 

 

 

 


